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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression, nous tenons à rappeler l'importance de la participation du 
public.

Cet article 2 étend aux projets soumis à déclaration préalable de travaux et à permis de démolir le 
régime de la participation du public par voie électronique, aujourd’hui applicable aux projets 
relevant d’un permis de construire. Cet article s’applique à l’ensemble des projets de travaux, de 
construction ou d'aménagement soumis à permis de démolir et à déclaration préalable (exemple : 
destruction d’un bâtiment dans un site classé, transformation d’une habitation en commerce ou 
d’une grange en habitation ou encore construction d’un garage…).
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Il s’agit donc là d’une régression de la participation du public qui n’a aucun lien spécifique avec les 
énergies renouvelables.

Cette nouvelle réforme va à l’encontre des avis déjà exprimés concernant la dématérialisation 
forcée de la procédure de participation du public et risque de produire des effets inverses à ceux 
recherchés de réduction des délais de réalisation des projets ainsi que de leur sécurité juridique.

Les enquêtes publiques sont des procédures prévues au livre IV du code de l’urbanisme, elles sont 
aussi garanties par la Convention internationale d’Aarhus de 2001 dont la France est l’un des 
premiers signataires. Cette convention impose une large participation du public aux processus 
décisionnels tout comme l’accès à l’information et à la justice en matière d’environnement.

Les législateurs, qui nous ont précédés, avaient semble-t-il compris une chose : l’écologie est une 
affaire citoyenne, c’est l’affaire du peuple. 
L’écologie populaire se met donc en œuvre lorsqu’elle est pensée et décidée en concertation avec 
les citoyens.

Vouloir s’affranchir de ces procédures en les remplaçant par un « clic » est une forfaiture 
démocratique.

La fracture numérique tout comme l’illectronisme sont toujours une réalité en France. L'Insee nous 
indique qu'« en 2019, 15 % des personnes de 15 ans ou plus n’ont pas utilisé Internet au cours de 
l’année, tandis que 38 % des usagers manquent d’au moins une compétence numérique de base et 2 
% sont dépourvus de toute compétence. Ainsi, l’illectronisme, ou illettrisme numérique, concerne 
17 % de la population » (Insee, 30 octobre 2019).

L’exclusion numérique deviendrait, si cet article était adopté, une exclusion citoyenne. La 
numérisation à marche forcée mène inexorablement à l’instauration d’un système censitaire.

Malgré les alertes de la défenseure des droits qui prévient que le choix du 100% numérique fait 
porter sur les citoyens la charge de l’accès au droit, qu’il produit des discriminations, le 
gouvernement persiste.

Les enquêtes publiques en matière environnemental sont au coeur de l’acceptation citoyenne de 
projets qui impactent nécessairement leur quotidien. Nous ne sommes plus au temps où l’Etat 
imposait sans concertation. Cet article serait un retour en arrière considérable.

D’ailleurs, son adoption ferait l’objet d’une remise en cause par une question préalable de 
constitutionnalité : la convention Aarhus ayant une valeur infra constitutionnelle et supra 
législative, les conditions d’informations et de consultation du public ne peuvent en aucun cas être 
limitées ou entravées par le choix d’un outil excluant de nombreux Français et Françaises. 


